


1 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  

 MES-RIDS, n°166, Septembre - Octobre 2026  www.mesrids.org 

LES DÉFIS DU DROIT INTERNATIONAL DANS LA 
PROTECTION DES ÉTATS AFRICAINS VULNÉRABLES AUX 

CRISES ÉCOLOGIQUES 

Par 
Grâce NGOY ILUNGA 

Résumé 
Cette étude analyse la capacité du droit international à protéger les États africains 
particulièrement exposés aux crises écologiques, tout en préservant leur droit au 
développement. L’Afrique contribue relativement peu aux émissions historiques de 
gaz à effet de serre, mais elle subit des effets climatiques importants qui affectent les 
populations, les territoires, les infrastructures et les économies. L’article examine 
trois difficultés : la mise en œuvre du principe des responsabilités communes mais 
différenciées et des capacités respectives ; la fragmentation des régimes 
internationaux de protection de l’environnement ; et les conséquences juridiques de 
l’élévation du niveau de la mer pour les États côtiers et insulaires. L’analyse, fondée 
sur la méthode juridique et une lecture critique des textes, de la jurisprudence et de 
la doctrine mobilisés, montre que le droit international n’interdit pas 
l’industrialisation africaine, mais exige sa transformation vers des trajectoires 
moins carbonées. Cette évolution ne peut être équitable sans financement, transfert 
de technologies, renforcement des capacités et prise en compte de la vulnérabilité. La 
cohérence entre régimes, l’effectivité des obligations de diligence et la coopération 
internationale apparaissent ainsi comme les conditions d’une conciliation entre 
protection écologique et développement. 
Mots-clés : crises écologiques ; droit international de l’environnement ; États 
africains ; responsabilités communes mais différenciées ; élévation du niveau de la 
mer ; droit au développement. 

Abstract 
This article examines the capacity of international law to protect African States that 
are particularly exposed to ecological crises while preserving their right to 
development. Africa has contributed relatively little to historical greenhouse-gas 
emissions, yet it bears severe climate impacts affecting populations, territories, 
infrastructure and economies. The study addresses three issues: implementation of 
the principle of common but differentiated responsibilities and respective 
capabilities; fragmentation of international environmental regimes; and the legal 
consequences of sea-level rise for coastal and island States. Relying on legal analysis 
and a critical reading of the treaties, judicial opinions and scholarship cited, the 
article argues that international law does not prohibit African industrialisation, but 
requires a transition towards lower-emission development pathways. Such a 
transition cannot be equitable without finance, technology transfer, capacity-
building and due consideration of vulnerability. Greater coherence between legal 
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regimes, effective due-diligence obligations and international cooperation are 
therefore essential to reconcile ecological protection with development. 
Keywords: ecological crises; international environmental law; African States; 
common but differentiated responsibilities; sea-level rise; right to development. 

INTRODUCTION 
La transition écologique modifie les conditions dans lesquelles les États 

conçoivent leur développement territorial et économique.1 Le changement 
climatique, la perte de biodiversité, la dégradation des sols et l’élévation du 
niveau de la mer dépassent les frontières nationales. Ils révèlent 
l’interdépendance des États et limitent, en pratique, l’exercice isolé de la 
souveraineté. Le rapport spécial du Groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat consacré à un réchauffement de 1,5 °C a souligné 
que chaque fraction supplémentaire de réchauffement accroît les risques 
pour les sociétés et les écosystèmes.2 

Cette interdépendance ne signifie pas que les États sont placés dans une 
situation identique. Les responsabilités historiques, les capacités 
économiques et les degrés de vulnérabilité diffèrent fortement. Les États 
africains disposent souvent de marges budgétaires, technologiques et 
institutionnelles plus réduites, alors qu’ils doivent financer simultanément 
l’adaptation, la réduction de la pauvreté, les infrastructures et la 
transformation de leurs économies. La question n’est donc pas de choisir 
abstraitement entre environnement et développement, mais d’identifier les 
conditions juridiques d’un développement résilient et équitable. 

La problématique de cette étude peut être formulée ainsi : dans quelle 
mesure le droit international permet-il de protéger les États africains 
vulnérables aux crises écologiques sans transformer les obligations 
climatiques en obstacle disproportionné à leur développement ? 
L’hypothèse défendue est que le droit positif contient des principes 
permettant cette conciliation, notamment l’équité, les responsabilités 
communes mais différenciées et les capacités respectives, la coopération et 
le soutien aux pays en développement. Leur effectivité demeure toutefois 
affaiblie par la fragmentation normative, l’insuffisance du financement, les 
difficultés d’accès aux technologies et les capacités inégales de mise en 
œuvre. 

La recherche mobilise la méthode juridique, comprise comme l’analyse 
des sources internationales pertinentes, et une approche critique destinée à 
confronter les formulations normatives à leurs conditions réelles 

 
1 C. GOGLIO et C. JETTÉ, Transition socio-écologique et philanthropie à la Table de quartier Solidarité Ahuntsic, rapport de 
recherche, 2025, p. iv. 
2 GIEC, Réchauffement planétaire de 1,5 °C. Rapport spécial, Genève, 2018. 
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d’application.3 Le corpus comprend principalement la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques, le Protocole de Kyoto, 
l’Accord de Paris, la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, 
les avis consultatifs rendus en 2024 par le Tribunal international du droit de 
la mer et en 2025 par la Cour internationale de Justice, ainsi que les rapports 
scientifiques et institutionnels cités. L’étude ne prétend pas couvrir 
l’ensemble des crises écologiques ni tous les États africains ; elle se concentre 
sur le régime climatique, la fragmentation du droit international de 
l’environnement et l’élévation du niveau de la mer. 

I. RESPONSABILITÉ DIFFÉRENCIÉE, ÉQUITÉ ET DROIT AU 
DÉVELOPPEMENT 

A. LE CONTENU DU PRINCIPE DES RESPONSABILITÉS COMMUNES 
MAIS DIFFÉRENCIÉES 

Le principe des responsabilités communes mais différenciées et des 
capacités respectives reconnaît à la fois l’unité de l’objectif poursuivi et la 
diversité des situations nationales. Il apparaît dans la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques, dans la Déclaration de Rio 
et dans l’Accord de Paris.4 Il exprime l’idée que tous les États doivent 
contribuer à la protection du système climatique, mais que la nature et 
l’intensité de leurs efforts doivent tenir compte de leurs responsabilités, de 
leurs capacités et de leurs circonstances nationales. 

Le principe ne dispense donc pas les États en développement de toute 
action. Il refuse, en revanche, une symétrie artificielle entre des économies 
qui n’ont ni la même contribution historique aux émissions ni les mêmes 
ressources pour financer la transition. L’Accord de Paris demande à chaque 
Partie de préparer et de communiquer des contributions déterminées au 
niveau national, tout en maintenant une différenciation dans la progression 
attendue des efforts et dans les obligations de soutien.5 Les pays développés 
doivent notamment continuer à fournir des ressources financières pour 
aider les pays en développement en matière d’atténuation et d’adaptation. 

Les trajectoires à faibles émissions ne peuvent être assimilées à une 
interdiction d’industrialisation imposée à l’Afrique. L’article 4, paragraphe 
6, de l’Accord de Paris indique que les pays les moins avancés et les petits 
États insulaires en développement peuvent préparer des stratégies, plans et 
actions de développement à faibles émissions reflétant leur situation 

 
3 O. CORTEN, Méthodologie du droit international public, Bruxelles, Éditions de l’Université de Bruxelles, 2017, p. 14 et 
23. 
4 Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, art. 3 ; Déclaration de Rio, principe 7 ; Accord 
de Paris, art. 2, par. 2. 
5 Accord de Paris, art. 4 et 9. 
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particulière.6 Le texte n’interdit pas l’industrialisation. Il oblige plutôt à 
intégrer progressivement la contrainte climatique dans les politiques 
énergétiques, industrielles et territoriales. 

La difficulté est économique et distributive. La transformation des 
systèmes énergétiques, des transports et des industries requiert des 
investissements importants. Lorsque le financement concessionnel, le 
transfert de technologies et le renforcement des capacités restent 
insuffisants, l’obligation de transition risque d’accroître les inégalités entre 
États. L’équité climatique suppose dès lors que les engagements 
d’atténuation soient accompagnés d’un soutien effectif et prévisible. Elle 
implique également de ne pas opposer adaptation et développement : dans 
les pays vulnérables, une infrastructure résiliente, un système d’alerte 
précoce ou une agriculture adaptée constituent à la fois des politiques 
climatiques et des politiques de développement. 

B. SOUVERAINETÉ, COOPÉRATION ET OBLIGATIONS DE 
DILIGENCE 

La souveraineté n’autorise pas un État à utiliser son territoire sans 
considération pour les dommages transfrontières ou globaux. Inversement, 
l’adhésion à un traité constitue un exercice de souveraineté et non sa 
disparition.7 Les obligations climatiques doivent donc être comprises 
comme l’organisation concertée d’une interdépendance déjà existante. Elles 
imposent aux États de réglementer, contrôler et surveiller les activités 
relevant de leur juridiction selon un standard de diligence approprié aux 
risques. 

La diligence est une obligation de comportement. Elle ne garantit pas 
qu’aucun dommage ne surviendra, mais exige l’adoption de mesures 
raisonnables, cohérentes avec la science, les capacités disponibles et la 
gravité du risque. Plus le dommage potentiel est grave, plus le niveau de 
vigilance attendu est élevé. Cette logique protège particulièrement les États 
vulnérables, car elle permet d’apprécier non seulement les émissions 
directement imputables à un État, mais aussi la qualité de ses politiques, de 
sa réglementation et de son contrôle. 

La conciliation entre souveraineté et coopération doit également 
préserver le droit au développement. Celui-ci ne justifie pas la dégradation 
illimitée de l’environnement ; il impose que la transition soit organisée de 
manière juste, qu’elle réduise la pauvreté et qu’elle garantisse l’accès à 
l’énergie, à l’eau, à la santé et à l’alimentation. Pour les États africains, la 
question centrale devient donc celle des moyens de mise en œuvre : capacité 

 
6 Accord de Paris, art. 4, par. 6. 
7 CPJI, Affaire du vapeur Wimbledon, arrêt du 17 août 1923, série A, n° 1, p. 25. 
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administrative, données climatiques, accès au financement, technologies 
appropriées et participation des communautés. 

II. LA FRAGMENTATION DU DROIT INTERNATIONAL DE 
L’ENVIRONNEMENT 

A. UNE MULTIPLICITÉ DE RÉGIMES ET D’INSTITUTIONS 
Le droit international de l’environnement s’est développé par secteurs : 

climat, ozone, biodiversité, désertification, déchets dangereux, substances 
chimiques, milieu marin et droits humains. Chaque régime possède ses 
propres organes, calendriers, mécanismes de rapport et procédures de suivi. 
Cette spécialisation a permis des progrès techniques et normatifs, mais elle a 
également créé des chevauchements et des exigences administratives 
difficiles à coordonner. 

La fragmentation ne doit pas être confondue avec l’absence de droit. Elle 
désigne la coexistence de normes et d’institutions qui poursuivent des 
objectifs proches sans toujours organiser clairement leurs relations. Les 
accords multilatéraux ont souvent créé des arrangements institutionnels 
relativement autonomes.8 Pour un État disposant de capacités 
administratives limitées, la multiplication des rapports, inventaires, plans et 
contributions peut disperser les ressources humaines et financières. 

L’exemple des substances qui appauvrissent la couche d’ozone illustre la 
nécessité d’une approche intégrée. Le Protocole de Montréal a organisé 
l’élimination progressive de substances telles que les chlorofluorocarbones. 
Certains substituts, notamment les hydrofluorocarbures, n’endommagent 
pas la couche d’ozone mais possèdent un fort pouvoir de réchauffement. 
L’amendement de Kigali a dès lors organisé leur réduction progressive.9 Il 
ne s’agit pas d’un échec du Protocole, mais d’un cas où la solution apportée 
à un problème environnemental doit être réévaluée à la lumière d’un autre. 

B. LES EFFETS PARTICULIERS DE LA FRAGMENTATION POUR LES 
ÉTATS AFRICAINS 

La fragmentation affecte tous les États, mais ses coûts sont plus lourds 
lorsque les administrations disposent de peu de spécialistes, de données 
insuffisantes ou de financements instables. Les obligations peuvent alors 
être appliquées de manière formelle, à travers la production de documents, 
sans transformation réelle des politiques sectorielles. La difficulté n’est pas 
seulement juridique ; elle concerne la coordination entre ministères, niveaux 
de pouvoir, collectivités, autorités scientifiques et acteurs économiques. 

 
8 R. CHURCHILL et G. ULFSTEIN, « Autonomous Institutional Arrangements in Multilateral Environmental 
Agreements », American Journal of International Law, vol. 94, 2000, p. 623-659. 
9 Protocole de Montréal, tel qu’amendé par l’amendement de Kigali adopté le 15 octobre 2016. 
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La réponse ne réside pas nécessairement dans l’adoption d’un traité 
unique. Une unification générale pourrait être politiquement irréaliste et 
faire perdre l’expertise acquise dans les régimes spécialisés. L’objectif 
prioritaire est plutôt la cohérence : harmoniser les calendriers, mutualiser les 
données, éviter les obligations contradictoires, intégrer les objectifs 
climatiques et de biodiversité dans les plans de développement, et renforcer 
les mécanismes régionaux africains. 

La coopération régionale peut réduire les coûts de mise en œuvre. Des 
centres partagés d’expertise, des systèmes communs d’alerte, des 
programmes de surveillance côtière et des mécanismes conjoints d’accès au 
financement permettent de convertir des obligations dispersées en 
politiques concrètes. Cette coordination doit cependant rester compatible 
avec les réalités nationales et assurer la participation des communautés 
exposées. 

III. L’ÉLÉVATION DU NIVEAU DE LA MER ET LA VULNÉRABILITÉ 
DES ÉTATS AFRICAINS 

A. UNE MENACE DOCUMENTÉE POUR LES CÔTES, LES 
POPULATIONS ET LES ÉCONOMIES 

L’élévation du niveau de la mer affecte le territoire, les infrastructures, 
l’eau douce, l’habitat, les activités portuaires, l’agriculture et les moyens de 
subsistance. Le rapport de l’Organisation météorologique mondiale sur 
l’état du climat en Afrique en 2023 indique que le niveau de la mer autour 
du continent a augmenté à un rythme proche ou légèrement supérieur à la 
moyenne mondiale de 3,4 mm par an, avec un maximum régional de 4,1 
mm par an dans la mer Rouge.10 Ces valeurs sont des tendances régionales ; 
elles ne signifient pas que toutes les côtes connaissent exactement la même 
évolution. 

La vulnérabilité dépend de l’exposition physique, mais aussi de la 
densité urbaine, de la qualité des infrastructures, de la pauvreté, de 
l’érosion, de l’affaissement local des sols et de la capacité d’anticipation. 
Une hausse moyenne apparemment faible peut accroître fortement les 
dommages provoqués par les tempêtes, les marées extrêmes et l’intrusion 
d’eau salée. Les villes côtières et les deltas africains concentrent des 
populations, des activités économiques et des infrastructures stratégiques ; 
leur adaptation exige donc une planification de long terme. 

Les déplacements liés aux catastrophes et à la dégradation progressive 
de l’environnement soulèvent des questions de protection. La catégorie de « 
réfugié climatique » n’est pas, en elle-même, consacrée par la Convention de 
Genève de 1951. Les personnes déplacées peuvent toutefois bénéficier 

 
10 Organisation météorologique mondiale, State of the Climate in Africa 2023, Genève, 2024, p. 7. 
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d’autres normes, notamment le droit international des droits humains, le 
droit applicable aux déplacements internes et, selon les circonstances, le 
principe de non-refoulement.11 Une terminologie prudente est nécessaire 
afin de ne pas créer une protection juridique qui n’existe pas encore sous 
cette appellation. 

B. LES ENJEUX DE TERRITOIRE, DE CONTINUITÉ ÉTATIQUE ET DE 
DROITS HUMAINS 

Le territoire constitue un élément de l’État, mais l’érosion ou la 
submersion partielle ne conduit pas automatiquement à la disparition de la 
personnalité internationale. Pour les États côtiers et insulaires, les enjeux 
immédiats concernent la sécurité des populations, la préservation des 
infrastructures, la stabilité des limites maritimes, l’accès aux ressources et la 
continuité des institutions. Le droit international doit accompagner les 
stratégies d’adaptation, la relocalisation lorsqu’elle est inévitable et la 
protection des droits des personnes concernées. 

La protection des populations ne peut être réduite à une réponse 
d’urgence. Elle exige l’information, la participation, l’accès à la justice, la 
protection du logement et des moyens de subsistance, ainsi qu’une attention 
particulière aux groupes les plus exposés. La Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples reconnaît le droit des peuples à un environnement 
satisfaisant et global, propice à leur développement.12 Cette garantie permet 
d’articuler protection écologique, droits humains et développement. 

IV. L’APPORT DES JURIDICTIONS INTERNATIONALES 

A. LA CLARIFICATION DES OBLIGATIONS CLIMATIQUES 
L’avis consultatif rendu par le Tribunal international du droit de la mer 

le 21 mai 2024 a affirmé que les émissions anthropiques de gaz à effet de 
serre peuvent constituer une pollution du milieu marin au sens de la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. Le Tribunal a précisé 
que les États parties doivent prendre toutes les mesures nécessaires pour 
prévenir, réduire et maîtriser cette pollution et qu’ils sont soumis à une 
obligation exigeante de diligence.13 

La Cour internationale de Justice a, le 23 juillet 2025, rendu son avis 
consultatif sur les obligations des États à l’égard du changement 
climatique.14 Cet avis confirme la centralité de la coopération, de la 

 
11 G. AJABU MATSAKI, « Les déplacés climatiques à la frontière : entre non-refoulement et accès à la protection 
internationale », Bulletin de pratique et de droit de l’asile, n° 3, 2025. 
12 Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, art. 24 ; voir aussi l’art. 21 relatif aux richesses et ressources 
naturelles. 
13 TIDM, Demande d’avis consultatif soumise par la Commission des petits États insulaires sur le changement climatique et le 
droit international, avis consultatif du 21 mai 2024, notamment par. 179, 229 et suiv. 
14 CIJ, Obligations des États en matière de changement climatique, avis consultatif du 23 juillet 2025. 
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prévention des dommages significatifs, de la diligence et des obligations 
conventionnelles. Pour les États africains vulnérables, l’intérêt de cette 
jurisprudence est double : elle clarifie la base juridique des obligations de 
prévention et elle renforce l’argument en faveur d’un soutien adapté aux 
responsabilités, aux capacités et aux vulnérabilités. 

Les avis consultatifs ne remplacent cependant ni les politiques publiques 
ni les mécanismes de financement. Ils clarifient le droit et peuvent orienter 
les négociations, les législations nationales et les contentieux. Leur portée 
pratique dépendra de leur traduction en normes internes, en plans 
d’adaptation, en contrôles effectifs et en coopération financière et 
technologique. 

B. LES CONDITIONS D’UNE PROTECTION PLUS EFFECTIVE 
Quatre conditions se dégagent de l’analyse. Premièrement, la 

différenciation doit être rendue opérationnelle par des financements 
prévisibles, accessibles et proportionnés aux besoins. Deuxièmement, les 
obligations internationales doivent être intégrées dans les politiques 
nationales de développement au lieu d’être traitées comme un secteur isolé. 
Troisièmement, la coordination entre régimes climatiques, marins, 
biologiques et relatifs aux droits humains doit être renforcée. 
Quatrièmement, les personnes et communautés exposées doivent disposer 
d’informations, de voies de participation et de recours effectifs. 

L’adaptation ne doit pas être conçue comme une charge résiduelle. Elle 
protège les investissements, réduit les pertes futures et soutient la continuité 
des services publics. L’OMM souligne l’importance des services 
météorologiques, hydrologiques et des systèmes d’alerte précoce, alors 
qu’une part encore limitée de la population africaine bénéficie d’une 
couverture adéquate.15 Le renforcement de ces capacités constitue une 
obligation politique urgente et un usage concret de la coopération 
internationale. 

CONCLUSION 
Le droit international offre des principes et des mécanismes capables 

d’organiser la protection des États africains vulnérables aux crises 
écologiques. Il reconnaît une responsabilité commune, mais différenciée 
selon les capacités, les responsabilités et les circonstances nationales. Il 
impose également des obligations de coopération, de diligence et de 
prévention. Ces normes ne peuvent toutefois produire leurs effets si elles ne 
sont pas accompagnées de moyens financiers, technologiques et 
institutionnels suffisants. 

 
15 Organisation météorologique mondiale, State of the Climate in Africa 2023, précité. 
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L’étude conduit à rejeter l’opposition absolue entre protection du climat 
et industrialisation. L’enjeu est celui d’une transformation productive 
résiliente, soutenue par une transition juste. Les États africains doivent 
intégrer les risques écologiques dans leurs politiques de développement ; les 
États disposant de capacités supérieures doivent, pour leur part, honorer 
leurs obligations de soutien. La fragmentation des régimes doit être réduite 
par la coordination, le partage des données et la mutualisation des 
capacités. 

L’élévation du niveau de la mer illustre l’urgence de cette conciliation. 
Elle menace déjà les populations, les infrastructures et les économies 
côtières sans produire partout les mêmes effets. Les avis consultatifs du 
Tribunal international du droit de la mer et de la Cour internationale de 
Justice renforcent le cadre juridique applicable, mais leur effectivité 
dépendra de la mise en œuvre nationale et de la coopération. La protection 
des États africains ne requiert donc pas seulement davantage de normes ; 
elle exige des institutions capables de les appliquer, des mécanismes de 
financement accessibles et une solidarité internationale mesurable. 
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